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En refusant de s’associer à la grève politique
la classe ouvrière a bien mérite du syndicalisme et de la démocratie

M i Y M I F
de la Fédération des Syndicats Chrétiens de Mineurs

Aux travailleurs des mines de toutes catégories
Pendant plus de trois semaines la corporation minière a du subir une grève dont 

le résultat principal a été d'apporter un peu plus de misère dans les foyer* ouvrier»,
Le moment a été bien choisi : c’est non seulement celui oh l’induitrie charbonnière

reste la pièce maitres^î de l’économie du pa3rs, c’est aussi celui ou les besoins des populations
sont les plus impérieux.

A elle seule, la grève des mineurs devait paralyser le pays, c'est pourquoi l'effort 
des agitateurs a été particulièrement violent pour Arrêter tout travail dans l’ensemble des
bassins..

Mais, la classe ' ouvrière consciente de sa dignité, n’a pas accepté que le syndica­
lisme serve de tremplin aux visées d'un parti politique,

■ On a tenté de faire croire que les mineurs avaient décidé démocratiquement do 
. cesser le travail ;

N O U S  N O U S  I N S C R I V O N S  EN FAUX CONTRE UNE TELLE
A F F I R M A T I O N .

Nous le faisons au nom de la majorité des mineurs  de toutes
. catégories,

V \ * V  Là où des votes secrets ont été organisés, un camouflet retentissant a été
infligé à ceux qui voulaient entraîner les mineurs A l'aventure LOS tra v a ille u r s
savent d’a i l le u rs  que les votes à bulletin secret  ont été sabotés systémati­
quement, parce que chaque fois le résultat ne laissait da douta pour
personne.

Et malgré les insulte* qui nous sont prodiguées, c’est avec fierté que la Fédératigai 
des Synd icats Chrétiens de Mineurs constate que dès le pretaier jour de la grève Sut
répondait au sentiment intime de la classe ouvrière des mines.

Nous resterons toujours aux côtés des ouvrier» lorsqu’il s'agira de grèves justifiées 
pour des motifs professionnels bien fixés et lorsque tous Iss moyens d# conciliation auront
été épuisés, mais nous n’accepterons jamais  de la is ser  entraîner  la Classe
ouvrière  à la grève politique.

Les faits prouvent surabondamment que par suite de cette grèvS insensée nos 
loyers ont été privés de salaire pendant troi» semaine», que le pay» a été appauvri de pins 
de deux mil l ions de tonnes de charbon et qu'elle aura peut-être pour conséquence d#
réduire au chômage un grand nombre d ’entreprise». Ainsi, peut se résumer le bilan (le cette 
grève contre laquelle la classe ouvrière s'est dressée.

Ainsi se justifie la position de la Fédération des Syndicat» Chrétiens de Mineurs 
dont la majorité des travailleurs des mines reconnaissent la courageuse olairvoyanco.

Avec la c lasse  ouvrière  nous avons dit NON à la Dictature

.... Avec elle nous avons dit NON au Syndicali sme Pol it ique 
Avec elle nous avons dit O U I  à la Liberté
Avec elle nous  avons dit OU! au Syndical isme P ro fe s s ionne l

Avec elle nous avons dit OUI à la démocratie
Avec elle nous avons dit OU! à la France
La terreur a pû être systématiquement organisée, les ordre’s de ma 

pû. être donnée dans l’ensemble des bassins, cela n'a pas arrêté le sursaut de l’immense 
majorité des mineurs qui, malgré les légitimas revendications qu'ils avaient à faire valoir 
ont refusé de suivre lès professionnels de l'agitation pobtique.

3uage ont"

Là Fédération des Syndicats Chrétiens de Mineurs salue fraternellement tous 
travailleurs, quel# qu'ils sciant, qui eurent à subir les vexation* et les brutalités qui 

ièmèbèht la terreur dan* nos cités ouvrières.
A tous ceux qui aspirent au Syndicalisme libre et indépendant de toutes 

les, à tous Iss mineurs conscients de leurs responsabilités la Fédération
pour qu'ils viennent dans les Syndicats 

, libération totale de la classe ouvrière

A  tous ceux qui aspirent au syn d ica lism i 
attaches politiques, à tous Iss mineurs conscients d 
|»s syndicats Chrétiens de Mineurs en appellent po 
de lé. C.F.T.C. se livrer à l’action engagée pour lai

Sile fu appelle à tpu# lps éléments sains de la profession. Us sont les 
tx, qu'ils vien 

aÿ» tout entier.

-— 1— — ->5,—-  - e - -  — — -------< —  jt--------------------- --- ------ ----------_ - - -  . r  
|0mj>£|UX, qu'ils viennent avec nous travailler hardiment à la libération du syndicalisme et

CAR L’ACTION CONTINUE.

M i
y

l# menait parallèlement une action énergique auprès du Gouvernement et dont voici
Tout eu poursuivait avec le# mineurs la lutte pour la Ijberfé, notre Fédération 

Sait parai 
palmiers résultat# J

10 * Indemnité d* vie obère uniforme (avec exonération des retenues fiscales).
se • Augmantation dés allocations familiales de 2 2  % - De nouvelles 

dépositions ne tarderont pas k être appliquées.
5o • Assurances  formelles  pour une action rapide et efficace sur  

les prix.
La C.F.T.C, proclame depuis la libération que seule la baisse du coût de la vie 

e | ma mèllUur# répartition du ravitaillement *°nt de nature à assurer un standard de 
n« ÿôur les familles ouvrières. C'est là que doivent se porter tous nos efforts.

Avec la classe ouvrière, la Fédération des Syndicats Chrétiens de Mineurs 
combat jusqu’à la victoire définitive. Elle le fera dans la dignité, dan» la disci-

' l ' m u Q J t u t 1 : ’ '  '  . ‘L ’t . j . . .  j  j ____________  j _

fchïè étions 
eh fatrè partie.

Confiance travail leurs  des mines  1 Tous ensem ble  nous rem por­
terons  cette partie décisive,

# p  è» v ivw *1* u o u u iu v s ,  a» a*
las intérêt* sup^iqurs du pays et pour cette action décisive le concours de 
est assuré k tôut Gouvernement quels qquels que soient les hommes qui peuvent

Aux populations françaises
A l’occ.asion des récents événements qui se sont déroulés dans no* bassins houillers, 

l’opinion publique s'est émue des violences employées pour empêcher les mineurs de se 
rendre au travail.

L ’opinion publique s’est émue du fait que des groupes de mineurs ont été utilisés 
pour assurer l’arrê t du travail dans les usines, dans les gares, et dan* d* nombreuses entre­
prises des régions minières. L'opinion- publique s'est émue et elle a été tentée de juger 
sévèrement l ’ensemble de là corporation minière.

Il ne faut pas que cela soit. La corporation minière ne peut être  
rendue responsable  d’une situation et de faits contre  lesquels  elle s’est  
élevée avec une dignité exemplaire.

Les mineurs  ont été les premiers  è souffrir de tout ee  qui a porté  
atteinte à la Réputation de la corporation minière  et ils sont unanime*,  
à condam ner  tous les faits répréhens ib les

Nous affirmons que les mineurs  restent dignes  de ia confiance  
que le pays leur a toujours témoignée ,  iis restent dignes  de la sym ­
pathie et de l’ardente affection de nos populations.

CAMARADES MI NEURS
*

Dès la reprise du travail vous avez encore une foi* apporté la preuve de votre 
volonté de travailler au relèvement du pays, la production ne tardera  pas à être de nou­
veau aussi élevée qu’avant la grive.

Aujourd'hui comme hier, la C.F.T.C. vous demande de travailler en toute dignité, 
conscient» d* nos droits et de nos devoirs communs.

0 e  faisant, dan* un coude k coude fraternel nous aiderons ardemment i  l* 
renaissance du pays et servirons eflSraremrnt le* intérêts de K i i - - e < u \ i
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Cette fois, nos apprentis dictateurs sont bien démas­
qués, il n’y a plus place pour l'équivoque.

|  L ’organisation syndicale majoritaire dans laquelle ils
= étaient parvenus à prendre tous les postes de commande 
|  a bien été mise, au service du parti communiste dans le 
|  coup de force tenté contre la République.

La C.G.T. colonisée, domestiquée, asservie à des fins 
|  politiques, était devenue le suprême espoir d'un parti 
S . décidé à instaurer SA dictature. Telle est la réalité... R 
1 était facile de deviner le « jeu » depuis longtemps ! 
i  Mais, pour le plus grand honneur de la classe ouvrière,
I pour son plus grand bonheur également, celle-ci n’a pas 
|  « marché » car la classe ouvrière française, dans son Un-
i  m ense m ajo rité , a flairé le piège et évité le guet-apens qui 
|  tentait de la rendre complice de l’agression. 
i  Les observateurs déclarent qu'en Russie, au moment
I de la Révolution de 1917, en Allemagne au moment de la 
|  venue d’Hitler au pouvoir, le chaos économique et social,
I  les moyens de désorganisation employés ressemblaient 
= étrangement à ceux que nous venons de connaître. Cela 
I est incontestable: Et chacun sait que le désordre, l’anarchie
|  servent excellemment ceux qui n’aitendent que de les 
I exploiter à de telles fins.

Mais, comme ils doivent être maintenant fixés ceux 
E qui crurent à la sincérité des appels à la production...
= Comme ils doivent être maintenant fixés ceux qui 
1 crurent trop longtemps qu’il était possible de se délivrer 
i  gratuitement un brevet de super-patriotisme et, en même 
1 - temps, obéir aveuglément aux ordres d’une nation éiran- 
= gère assoiffée de domination...
= Toutes les déclarations, - aussi solennelles qu’elles
1 aient pu être, ne servaient qu’à masquer le sabotage
= systématique des institutions et cette « R enaissance’ F ran- 
! çaise » autour de laquelle se fit tant de bruits...

Il fallait produire, produire à tout prix,, à n’importe 
|  quel p rix ... mais c’était au moment où des portefeuilles 
I  ministériels leur étant confiés, nos bons communistes 
|  s’assuraient, de l’intérieur du Gouvernement, la colonisa- 
1 tion 'qui leur avait si bien réussi, sur le plan syndical...
£ ' Mais, tout change le jour où ces portefeuilles échap-
|  peut et c’est la lutte qui s'engage : la grève perlée d’abord,
£ la grève générale ensuite. C’est le sabotage au grand
|  jour, c'est l’attentat ingénieusement préparé contre la
i  France démocratique.
i  Et pour y parvenir totalement, c’est de propos délibéré
i  que l'on entraîne la classe ouvrière à l’aventure.
I Mais, la preuve est faite que les travailleurs français
|  savent observer et juger sainement.
1 Dans toutes/les professions, la grande majorité des
I  travailleurs s’est immédiatement dressée contre la grève 
1 politique, contre l’assassinat de la France.
1 - Et, une fois de plus, nos cam arades mineurs furent 
1 à  la pointe du combat, ils sont restés dignes des luttes du
i  passé. Les matraques sont entrées en jeu, les menaces
1 contre les foyers de nos camarades ont été prodiguées sans
|  limite...
1 La bataille a été longue, rude, pénible, mais la vic-
i  toire de la classe ouvrière n’en est que plus éclatante et 
|  nous ne tarderons pas à en m esurer l’ampleur...
I  Malgré lés salaires perdus, malgré la misère qui s’est
I  installée dans nos foyers, malgré les deuils, la classe
£ ouvrière peut être fière de la victoire qu elle vient de
1 remporter contre ceux qui comptaient sur sa passivité
I  qui la rendrait complice de leurs noirs desseins...
|  Mais les travailleurs n’ont pas accepté de vivra sous
5 ta terreur de la  botte communiste,
1 pas plus qu’ils n’avaient accepté 
|  de vivre sous la botte hitlérienne...
|  La classe ouvrière reste Fran-
|  çaise...
i  Parce qu’elle sa it vaincre
|  dans chaque bataille où se joue
I  le sort de la liberté-.. |uï.iiuiyiiiiHiifiHitnHiiiiirtitiitiHUfWtitiiintrtHiMtiiniinüimuittWimitMiujHiiniüiiiiiiiifiimuuiiBiiiiimtt

Un docume&l historique
Dés i* premier jour de la grève 

des mineurs, la Commission Exécu­
tive des Syndicats Libres des Mi­
neurs et Employés des Mines dénon­
çait le caractère politique de la grève 
déclanchée dans le bassin du Nord 
et dtu Pas-de-Calais.

Cette grève n’était que le prélude 
à une action concertée qui devait en­
traîner VINGT-DEUX fédérations de 
métier affiliées à la C.G.T. pour fina- 

'"iLemeiiït entraîner un arrêt total du 
travail jusqu’à le vouer à l’asphyxie. 
La manœuvre a  échoué.

En donnant le signai de la  résis­
tance, nos camarades m ineurs ont 
galvanisé les énergies e t sonné le ras­
semblement de tous les travailleurs 
qui entendaient résister à l’emprise 
de la  politique sur le ' syndicalisme et 
assurer la pleine souveraineté de la 
Nation.

P ar le document que nous pu­
blions ci-dessous, conformément à la 
position de la C.F.T.C., la Commis­
sion Exécutive du Nord-Pas-de-Ca­
lais se faisait ^ interprète de la gran­
die m ajorité des mineurs de toutes 
catégories sur la question des salai­
res.

De longue date, la  C.F.T.C. et nos 
organisations minières ont réclamé 
avec force une action énergique sur 
les prix, seule action efficace e t sus­
ceptible de m aintenir et améliorer le 
pouvoir d ’achat des masses laborieu­
ses.

Et maintenant, l’action continue. 
C’est dans le même sens que porte­
ront nos efforts.

L’octroi d ’une indemnité de vie 
chère ne peut être  qu’une solution 
provisoire ; elle doit perm ettre au 
gouvernement du  pays : D’ARRETER 
UN PROGRAMME ; DE RASSEM­
BLER TOUTES L E S ' ENERGIES 
POUR LE REALISER.

Les organisations syndicales Libres 
et Indépendantes, les militants sou­
cieux des intérêts du pays et de la 
classe ouvrière ne ménageront aucun 
effort pour sortir enfin des difficultés 
dans lesquelles nous nous débattons 
depuis la libération.

Les organisations .minières de la 
C.F.T.C. seront au premier rang de 
la bataille engagée pour une LIBE­
RATION TOTALE DE LA CLASSE 
OUVRIERE.

L E  $ £ ® S =
d ’u n  C O M B A T

C’est à une heure particulièrement 
grave pour l’avenir de la classe ou­
vrière et partant de notre pays, que 
j ’écris cet article.

Toutes les villes de France, tous 
les corps de métier sont plus ou 
moins touchés par des ordres de grè­
ve dont l’origine est loin d’être d’or­
dre exclusivement professionnel.
, Certes, le « paravent revendicatif » 
n’a jamais été mieux utilisé !

Redirai-je encore l’état de misère 
et de lassitude des masses laborieu­
ses, leur cruelle incertitude du len­
demain, leur colère devant l’incom­
pétence ou la m auvaise volonté des 
hommes en place ?

Je pense que c’est inutile !
Cela, tout le monde le ressent et 

en souffre profondément.COMMUNIQUE du Syndicat Libre des Mineurs CFTCf
■ La Commission Exécutive des Syndicats Libres! 

des Mineurs et des Employés des Mines, réunie à |  
Lens, le 17 Novembre 1947, a examiné la situation! 
que crée dans le Bassin Minier, le déclenchement! 
de grèves dans un certain nombre de puits. |

La Commission Exécutive rappelle la position! 
de la Fédération des Syndicats Chrétiens de Mineurs |  
sur les grands problèmes actuels des PRIX et SA -| LAIRES, position affirmée catégoriquement par le |  
Comité National de la C.F.T.C., les 8 et 9 Novembre 1 
1947. |

En présence de l’anarchie actuelle des prix e t |  
du ravitaillement, la C.F.T.C. déclare qu’une nou-i 
velie augmentation générale des salaires, dans la |  
situation présente, n’apporterait aucune satisfaction |  
aux masses ouvrières qui exigent la baisse du coût| 
de la vie. |

Avec la C.F.T.C., la Fédération des Syndicats!
Chrétiens de Mineurs réclame, de toute urgence, la |  
création d’un comité de salut public muni de pou-1 
voirs exceptionnels pour assurer le ravitaillement g 
des populations et la baisse des prix. i

Mais, considérant que les mouvements de grè- »

h 11 d u s ’ ouvrir' !
— Ebin ! M ...! qui fait Baptich à ChTiot Pèr’, qui 

étot v ’nu à s’ maison pour accouter les nouvell’s d’el’ 
Télesff’, pour ein’ surpris’ ch’est ein vériiabV cop d’ 
théâtr’.

— Alors, la grèv’ est finie ? qu’ai’ dit Delphiri’.
— T’as piont intindu ? qui répond s’n’ horrim’, El’ 

comité central ed’ grèv’ décid’ la r’prïs’ du travail... 
Y  z’accept’ aujourd’hui ch’ qu’y z’arfusott’ cor hier.

— Ouais, mais t’as intindu aussi, qui dit Ch’ Tiot 
Pèr’, qu’y z’avoutt’ leur échec !

— Bin sûr, qui fait Baptich. Y  s’aperchutt’ que la 
class’ ouvrièr’ ne march’ plus, qu’ai’ né suit plus leurs 
mots d’ord’s. Alors, pour éviter la débâcl’, y z'arrêtt’ les 
frais.

' — Ebin, ch’ n’est point tant pis ; les sal... qu’est qu’y 
z’ont fait perdr’ à la class’ ouvrièr'... Y. fallot vir les 
camarad's el’ tiett’ qu’y faizott’ à V quinzain’:

— A moins d’êtr’ fou, té cros qu’ les ouvriers n’ voit’

ves déclenchés actuellement apparaissent unique­
ment inspirés par des mobiles politiques, f

Considérant que le Syndicalisme doit rester! 
strictement professionnel,

Considérant que toute action syndicale à ca-f 
raetère politique ne peut que nuire à la classe eu-1 
vrière dans sa lutte pour l’amélioration de se s | 
conditions d’existence,

La Commission Exécutive, se référant aux déci- \  
sions de la C.F.T.C., déclare que les Syndicats Libres |  
des Mineurs et des Employés des Mines ne peuvent! 
s’associer aux grèves actuellement en cours tant-

|  po in t c la ir ? Sony’, ech’ Tiot Pèr’, que déjà avant l’ grèv’, |
l’autr' gouvernement avot déjà promis d'examiner l’ 
question des salair’s et des prix. Song’ que d’puis l’ 24. 
Novembr’, el’ nouviau gouvernement a pris l’ décision 
d'accorder à tous les travailleurs ed’ Franc’ ein’ indemnité 
d’ vie chèr’ ed’ 1.500 francs par mois, à’augmenter les 
allocations familial’s, et que ch’est seuVmint tros s’main's 
après nous avoir fait perdr’ des milliers d’ francs d’ 
salair’s à chaqu’ ouvrier qu’y décid’t, les communiste, 
d'arprind' el’ travail.

— Et té n’ compt’ point tout l’ carbon et tout l’ rest’ 
qui est perdu, qui dit Ch’ Tiot Pèr’:

— Parlons-en, qui répond Baptich. Quand Lecœur 
étot Ministr’, y  fallot produit' du carbon à fair’ crever 
les ouvriers... Ed’pus qu’y n ’ l’est pus, y f ’rot bin fa it’

Ce que je veux dire, e’est mon m é­
pris pour les homm es indignes qui, 
exploitant cet é ta t de chose et, m  
besoin, S’en tre tenan t, s’en serven t 
comme d’un trem plin cour accéder 
au  pouvoir.

Je  redirai mon indignation envers 
les procédés de ces faux syndicalistes 
dont l’a ttitude  est avan t to u t caiquée 
su r celle des hommes dont lja  ten ­
dance- politique ccrrespctid à la leur.

T an t pis si le peuple doit en souf­
frir, le PARTI avan t tou t !

Nous n 'avons pas oublié, quan t à 
nous, l’époque bénie où Monsieur 
Thorez, d’un seul discours, comme 
d ’un coup de baguette m agique, fa i­
sait m onter en ftèche la production 
charbonnière.

L’époque où Monsieur Lecœur dé­
c lara it que, dans là bataille  du char­

b o n ,  il n ’y ava it pas de problèm e 
Tfusmain, l’essentiel é tan t de gagner 

» ! cette bataille,

l  L’époque où M’ Croizat in su lta it à 
|  la radio les linotypistes parisiens qui 
= avalant commis le crime de ss m ettre 
£ en grève.

|  Il est vrai qu’à se moment ces mes- 
|  sieurs é ta len t au pouvoir et que tous 
|Ses espesrs leur é ta len t perm is, »

|  A yant p e r ju  la partie s u r  ie plan 
5 Sêgaï, s u r f e  pian é lec toral,’il resta it 
fe n se re  la C.G.T qui, savam m ent 
|  noyautée, constitue uné arm e de are- 
iirrsler ordre.

. | :  Et c’est le_pourquoi de ces grèves, 
= de c@s désordres, de scs en traves à 
|  la liberté du trava ii (vieux thèm e 
= réactionnaire), de ces insultes et mê- 
§r.ie de scs violences envers ceux qui 
|  refusent de s'incliner devant les *>r- 
f  rires d’une soi-disant internationale, 
I  véritable P.C. d’un nationalism e 
|  étranger.
1 Que pensent de tout .esta les vrais 
I  syndicalistes, les m ilitants ouvriers 
|  au then tiques qui, sim plem ent, se sont 
? mis au service de leurs cam arades 
fd e  travail, anim és par te g rand es- 
fp o ir  de les libérer de la d ictature  de 
= l’argen t, tse l’am bition ou rie la Hai- 
§nc ?
1 Qu’en pensent les vieux lu tteurs 
= qui, après avoir bataillé  âprem ent
1 contre un capitalism e inhum ain, se 
|  font au jourd ’hui tra ite r de « jaunes » 
|  parce qu’ils se dressent avec la mê-
2 me énergie face aux asp iran ts dicta- 
iteurs,.?

que tous les mobiles politiques n auront pas été ; grèv’ à fair’ crever V pays et la class’ ouvrièr’ avec.
résolument écartés.

PAS Ç A  î
Si la corporation  m in ière  n ’est 

pas définitivem ent discréditée aux 
yeux rie l’opinion publique, ce ne 
se ra  san s  doute pus le fa it de la 
poignée d’ag ita teu rs  qui on t tout 
fait pour y parven ir.

D ébrayages dans les gares, coups 
de m ains su r  les usines de la  région

portes des pu its  ou des ateliers pour 
y subir non seulement l’insulte
m ais a u s s i les m a traq u ag es  en  rè ­
gle quand il ne  s ’a g is sa it p as  de la  
m enace des revolvers qui leur 
é ta ien t o stensib lem en t désignés...

Que. ceux-là p en sen t au x  a ttaq u es  
dirigées contre  les foyers de n o s  ca-

Lilloise, etc..., le tout m onté en m arad 'es qui re fu sa ien t de se ren d re  
épingle’ par- la p resse  régionale qui aux  p iquets de g rève  alo rs que la  
fais» t largem en t é ta t de ces incur- «convocation  é ta it  rem ise  aocompa- 
sions, de ce q u 'il 'é ta it .convenu d’ap- gnée des m enaces devenues mon- 
p’eler couram m ent le s -« g ro u p es  de naie  couran te , 
m ineurs ». Non, | es  m ineu rs  n e  m ériten t pas

Et pour mieux discréditer, tout à un tel jugem ent. N ous affirm ons 
la" fois la  corporation  e t les nationa- qu’a u  cours du douloureux conflit 
lisations, les au to ca rs  et cam ions que nous venons de vivre aucune 
des houillères fu ien t largem en t co rpora tion  n ’a  fa it p reuve de plus 
utilisés pour le tran spo rt des trou- de courage  et de p lus de loyauté, 
pes de choc. L écœ urem ent n est QUjt jj e s{ v ra i que la  classe ou- 
pas m oindre pour la  populat.on qui vrière  frança ise  v ien t de rem porte r 
fut tém oin de l ’acL vne ces cannons une m agnifique victoire.

veur de la corporation minière, 
nous sommes pins Bers que jamais 
d’en être et de lui appartenir corps 
et Ame.

Et vous, mineurs, où que vous 
vous trouviez, marchez la tète hau­
te et la conscience tranquille, notre 
belle corporation n ’a  rien de com­
mun avec ceux qui avaient oublié 
qu'avant tout vous étiez dès 
FRANÇAIS.

Joseph SAliTY.

fut tém om  dé 
de la C. C. P. M. qui, au x  lieu et 
place de ravitaillem ent, tran sp o r­
ta ien t les g roupes de m atraquettrs .

C’est a insi q u ’une poignée d 'ag i­
ta teu rs  e t une au tre  poignée d ’exci­
tés co n tribuèren t singul èrem ent à

de la ra ison  su r  la
}
du bon sens sur la

la

La victoire 
force brutale

La victoire 
démagogie ;

La victoire de la Liberté sur
accréd iter l ’idée que le titre  de Mi- jq c ta tu re .
n eu r co rrespondait à  celui ne . . . .  . -,
ü a n ffster gi de grév icu îieu r profes- E t cette  victoire est, en g ian ée  
sionnel partie, celle de la  vaillan te  corpora-

, . , tion des m in eu rs  qui n ’a  p as ae-
Dans toutes les usines de la re- cepté de v 0 ;r  ses revendications les 

gioiï m inière, dans les gares, le lug légitim es se rv ir de trem plin  à  
courage des m eneurs de la grevé se ffie ac tion  politique dirigée contre

la N ation e t ses Institu tions.
D ans cette Apre bataille , la  C. F. 

T. C. e t ses m ilitan ts  o n t tenu  une 
place de choix : celle où les coups

lim ita it à  ag ite r  le « spectre  » de 
r& rr vée des m ineurs, .m ineurs 
é tan t synonym e de te r re u r  et 
d 'ag ita tion  sanglan te ,

Ët bien non ! Nous « 'accep te rons j g pjU8 r u dcs so n t réservés. N ous 
pas ce discrédit, il n 'e s t pas m en te  poaifr ,üns faife é ta t d ’une liste 
p a r  notre corporation qui, des les éior[uente de ceux de nos cam arades 
p rem iers jou rs du conflit,-a est ares- - ■ — ’-=*••
sée dans son ensem ble contre la 
g rève que nous' avions dénoncée 
com m e une opération politique*. Nul 
ne peut s ’y trom per, les _élém ents 
sa in s de la  corporation  m inière «i 
ils  son t l ’im m ense m ajorité) se sont 
d ressés avec courage  con tre  les 
en trep rises  de ceux qui av a len t juré 
d ’in s tau re r la  te rreu r qui devait 
précéder l’in s tau ra tio n  de la di oto-pré
tUI'ie.

Que ceux qui c ru ren t h la dé­
chéance de no tre  corporation  pen­
sent à ceux, qui, chaque jour, s* 
p ré sen ta ien t courageusem ent aux

qu, fu ren t v ictim es ues exploits 
d’une m inorité dont l'ach a rn em en t 
é ta it d 'a u ta n t plus violent qu ’il 
devait com penser l ’in iériorité du 
nom bre.

Ceci vau t pour . l ’ensem ble des 
bassifts houTiers où nos cam arad es 
f u r e n t  a m p le m e n t adm irab les.
Nous n ’en doutons pas, le p ry s  .et 
la  c lasse  o u v riè re  ne f irderomi pas 
à  leur en sur oir gré.

M algré les égarem ents , m alg ré  
les b ru ia liC s qui m arquèren t cette  
g riv e  dans tout le bassin , m-.Tgié 
tout ce qui put être fait à la défa-

— Té n’ cros point, Baptich, que ch’est la révolution 
qu’y voulott’ ?

— Eh ! aujourd’hui, in peut dir’ qu’it* l’ont manquée, 
qui répond Baptich ; mais, à ein momint donné, les grèv’s, 
par profession *’ déclenchott’ tell’mint automatiqu’mint 
qu’in aurot cru qu’y  z’allott’ réussir. Surtout qu’avec leurs 
bind’s id ’ matraqueurs épis d’ saboteurs y terrorizott’ tout 
V mond’.

— Y paraît qu’ chatot ein avant-goût du régim’ russ’ 
|  çu’w» noua a fait vir, qui dit Ch’ Tiot Pèr’.

— Merci, qui dit Baptich. Heureus’mint que V class’ 
ouvrièr1 français’, dins ein sursaut d’ patriotism', a vu 
clair et a su avec courag’ déjouer leurs manœuvr’s, sans 
ch a, in étot propr’... Comm’ quoi, el’ peupl' français, mêm’ 
au milieu d’es' misèr’, comprind cor’ l’intérêt d’ la Franc’... 
Seul’mlnt, y  s’agit à ch’ t’heur’, pour el’ gouvernement

u ed’ travailler pour organiser mieux V ravitaill’mint. Y  
i  s’agit surtout d ’agir sur les prix, car, comm’ la C.F.T.C.

! n’a cessé çl’eV proclamer, ch’est d’ là qu’ nient tout l’ mal.
ch’est là, et là seul’rhint qu’y  fot taper, et taper dur et 

1 fort.
g EL' MEEEUX D’ BIDETS.

I C’est au bon sens populaire, e'est à 
! ce vieux peuple français profondé- 
ï ment épris de liberté que je m'adres- 
f  se. A ce peuple qui, rie plus en plus, 
1 repousse la grève politique qu'ton 
i  cherche à lui imposer, manifestant 
|a insi son désir ris demeurer LIBERE, 
irie ne pas devenir l ’instrum ent d’un 
|  parti, que! qu’il soit.
f  On ne manquera pas rie nous irai- 
| t e r  rie fascistes, réactionnaires, agents 
fries trusts et autres slogans pubiieï- 
|  taîres plus dignes rie mercantis que 
frie gens prétendant représenter la 
|  classe ouvrière.
! C’est toon signe !
H La violence et la stupidité meme 
frie ces attaques nous prouvent l’im- 
|  portance du grand combat pour la 
i  LIBERTE que nous avons entrepris.
|  Raison de plus pour continuer !
|  R. BESSEIGE,
1 Secrétaire de l’U.R. rie mineurs 
I du Centre-Est.

|  Voii en page 4 
! no tre  rubrique  Esl)o-RavLe 
|  de Spectn tor

La (( main tendue
on Monsieur DELFOSSE,

» était armée d’une matraqi
Directenr-Sénéral Adjoint des Houil ères

M

du Nord et dn Pas-de-Calais se fait ÂSSOMEUR DES OUVRIERS
L’épreuve de la grève aura été pé- un marteau sais! sur un établi de 

nible pour le syndicalisme qui avait travail qui apparaît comme une ar- 
été asservi aux visées du parti com- me plus efficace. Et c’est sur un ou- 
muniste ; elle aura été pénible pour vrler au travail qu’il entend s’exer- 
ta Nation ; mais sur bien des points cer. 
s lie aura singulièrement contribué à 
montrer les Svsrames du parti com- Bien sûr, dans la série des matra-
otuÛ stè sous te ir vrai visaae à es «uaSe8> ,8 Se8te de Del,08se Pourrait muniste sous leur vrai visage, a les Wr# clagsé parmj |85 fa |ts divers

vaient. surtout qu’il semblait bien que l’heu-
Et Monsieur Belfosse devait « choi- re ava*1 so”!1" ’ . at

sir » sa victime en la personne de La Repubitique devait etj^ de ‘ 
notre camarade Georges ROLLET, tivement etranglce, Monsieur Del- 
militant de la C.F.T.C. Or, au titre foss® se croyait sans aucun doute as- 
de syndicaliste chrètten, Georges Roi- suré de l’impunité, il devait se rem 
let peut ajouter avec fierté celui dre compte^ de I ignominie de son

montrer TELS QU’ILS SONT ! ne méritent pas que l’on s’y arrête.
Bien des équivoques disparaîtront Mais Delfosse n’a pas craint de des- 

et peu à peu Le esprits les plus bor- cendre de quelques degrés dans 
nés se rendront à l’évidence. l’ignominie.

Pendant la grève, les hommes de Le 2g novembre, au Groupe d’Oi- 
main du part» sa sont révélés experts „njeS] à  rappel du ministre de la
en i’arf rie matraquer les travailleurs production industrielle et du Gou- ______
•jui refirent de se plier aux tentati- vernement, un groupe de camarades RAI JAMAIS ».
vas de dictature et ils surent à mer- ^  Ateliers Centraux et un bon

qùi d’avoir rendu ‘un fier service à Léon geste crapuleux, à quelle aWectionS  K»« mm '» *«"e. Engage . .. J™,t .J«n. .’ORMe «ut
dans la résistance, apprenant que venu et Delfosse n était plus «««« 
Delfosse est recherché par la Gesta- exécuteur assommant ries travail- 
po, Georges Rollet ne tardé pas une leurs se livrant à la besogne qu> teur 
minute à en  prévenir Léon Delfosse permet de vivre et de faire vivre le 
qui s’échappe. A l’époque, Delfosse Pays-
fit cette déclaration à l’adresse de Camarades mineurs, voila un 
Georges Rollet :«  JE NE L’OUBLIE- exemple de ce dont peut se rendre

capable un soi-disant directeur géné­
ral adjoint qui se targue d’être un 

authentiquement ou-veille crrepenser leur infériorité nu- no^V e de'uamârâdes employés bous- Mais si Georges Rollet est toujours représentant 
mériqui on exerçant les plus h on- 0Uièr8nt le piquet de grève et se ren- le même homme que pendant les vrïer. 
teuses représailles. dirent à  leur travail. Monsieur Del- heures ris la etandestinîté, Léon Dei- camarades mineurs, vous êtes ju»

Mais ’î pluï bel exemple nous a fosse, directeur général adjoint, ne fosse, lui, «es.
te donné par « Mc-sieur » DEL- pouvait accepter un tel « outrage » I parti qui Pour lui' Et que ceux qui s’étaient laissés

--33SE en perc nne: ü est vrai qu’un Et pour donner », ranimer ^  te parti te lu* I prendre au mensonge de la main ten-
:! personnage deva se « distin- I ardeur rie ses troupes, Il se r .  iriit Georges o et _ t  pas ------  j — AMairés a*

- « r  ». Pour lui, la ire traque est un aux 
ijet trop vu'reJre ; our

Tsrs^rt *“ é , la ' r i s  • 'lui, c’est au matraquage d& ceux qui s’y trou- Et H entend le traiter comme la*. tirent les conclusions qui s’imposent.



Petits Echos de la Mine
s—  E T  D ’A IL L E U R S  ■—

Çtiand on est riche !
On peut se  permettre cer- 

■" ta lqes libéralités
Nous avons déjà dénoncé ici mê­

me, le fait que Monsieur HOYËZ, 
ex-employé du groupe de Béthune, 

i Incarcéré depuis plus de 2 ans, «on* 
* tinuait de recevoir ses appointements 

des Houillères.
Nous affirmons que le 31 octobre 

dernier, les appointements de Mon­
sieur Hoyez ont encore été payés par 
le Groupe de Béthune, ce qui est à 
proprement parler un SCANDALE.

Qu’attend donc la direction de ee 
groupe pour y mettre fin ?

Nous espérons bien que ce rappel 
suffira. Et s’il en est autrement, la 
Direction Générale fera bien d’y met­
tre un terme en exigeant la décision 
qui s’impose.

Bu «cuveau parti !
Il y en a suffisamment, direz-vous ! 

Mais non, et aussi drôle que cela 
puisse- vous paraître, il y a mainte­
nant en France le parti des « techni­
ciens » et c’est bien le plus dangereux 
comme vous pourrez en juger.

En voici une bien bonne que je' 
vous garantis comme authentique et 
qui fut entendue à Hénin-Liétard, 
Je jour de Sainte-Barbe, après le dis­
cours du camarade Maurice Thorez.

Dans un café, un « majoritaire» et 
un « minoritaire » discutent haut et 
ferme. ,

Le minoritaire : Te n’ vas tout d ’ 
mêm’ pon nous dir’ qu’ Ch’est pou 
défend’ T z’ouvriers qu’ la C.G.T. àl’ 
a décrété la grèv’.

Le majoritaire : Ben pour qui qu’ 
«ha s’rot ?

Le minoritaire : Pou’ T parti com- 
muniss’ tiens ! Y 1’ fait assez vir’, 
somme si cha n’ s’rot pon li qu’y a 
fait déboulonner les rais à Arras pou 
provoquer eun’ catastrophe...

Le majoritaire : Déboulonner les 
rais ! Bin sûr que non qu’ ch’est pas 
S, ch’est les « techniciens ».

Le minoritaire : Les « techniciens », 
sais-tu seul’mint chu’ qu’ ch’est qu’in 
technicien, comme te dis si bien ?

Le majoritaire : In technicien, ben, 
ïfe’est ch’ nouviau parti d’ cheux qui 
lent du sabotache ! !

lin l'Uniforme !
Une ordonnance du Gouvernement 

soviétique vient de faire connaître 
que les ingénieurs et techniciens de 
l’industrie charbonnière et des mines 
porteront, désormais, des uniformes 
avec indication de leur rang hiérar­
chique.

Les journaux russes décrivent avec 
forces détails les caractéristiques de 
ees attributs : épaulettes brodées 
d’étoiles et de lauriers, pattes d’épau­
les pour les étudiants des écoles des 
mines, etc., etc...

Et puis, tenez-vous bien, le titre 
de « Mineur Honoraire » sera décer­
né à tout ouvrier avant travaillé au 
fond des mines pendant dix ans !

Moi, je pense qu’au temps oû Au­
guste Le cœur était « Ministre Au 
Charbon » il aurait bien été capable 
de nous sortir quelque chose du 
même goût...

Seulement, seulement, lui, Au­
guste il n’avait même pas droit 
eu titre de « Mineur Honoraire ». H 
est »rai qu’il pouvait toujours rame­
ner t  l'ancienneté » d quelques mois, 
te qui lui aurait donné droit au di­
plôme.

Un peu de dignité 
Monsieur l'Inspecteur !

Monsieur Beaufort est « Inspec­
teur » (l) au groupe IV des Houil 
lères et, & ce titre, il tient absolu 
ment à faire partie de la Commis­
sion Spéciale des Employés du Grou 
pe... pour y « contrer s systémati 
quement l’action des représentants 
de la C.F.T.C

Lors de la dernière réunion, c’est 
à un petit scandale que Monsieur 
Beaufort a jugé bon de se livrer. 
Nous l’avons vu arriver dans un état 
d’énervement peu recommandable 
pour la circonstance, état dû à un 
séjour prolongé devant les comptoirs 
de « ses » bistrots habituels...

Nous n’étions pas à la réunion de la 
dite Commission, mais dès l’entrée 
de Monsieur Beaufort, le ton de la 
discussion monta singulièrement et 
nous apprîmes par la suite que des 
ingénieurs présents furent tout sim­
plement scandalisés des propos tenus 
par Monsieur Beaufort, dont l'état 
d’ébriété était plus qu’évident...

Et dire qùe Monsieur Beaufort siè­
ge à cette Commission au titre de 
représentant de la Direction !!!

Il serait bon que désormais cette 
Direction choisisse des hommes d’une 
autre tenue, des hommes qui enten­
dent contribuer à prendre des déci­
sions S’inspirant de la seule Justice...

Et des hommes qui n ’ont pas be­
soin de se saoûler pour se donner 
une « contenance » I!

Tout de mime pas çà !
Le Docteur Sohaflner a été élu Mai- 

né de Lens, Nous n’avons pas à le 
flatter, mais au coure de la campagne 
électorale, ses adversaires ont éprou­
vé le besoin de le calomnier en con­
testant la part qu’il prend depuis de 
longues années & la luttte contre les 
maladies pulmonaires et plus parti- 
cul ièrèment poutre la silicose.

Atteint de ta radlo-dèrmite, le doc­
teur Schaffnor n'en continue Dûs 
moins son travail qu’il considère 
pomme un véritable apostolat.

Pour avoir été à même, en de nom­
breuses circonstances, d'apprécier le 
dévouement et le désintéressement 
avec lequel il se penche sur le sort 
des plus déshérités, nous ne pouvons 
faire sans dire notre écœurement de­
vant les procédés utilisés à son égard, 
par dés adversaires sans scrupules...

Il n'est fin seul exemple qu’au 
cours de sa carrière déjà longue, le 
docteur Schaftner ait été moins em­
pressé b soignèr nos camarades de 
travail que les privilégiés de la for­
tuné.

Et c’est parce que nous savons cela, 
que nous considérons comme un de­
voir de l'assurer ici 4e notre vive 
sympathie.

i
Malgré ia grève, malgré l'interdic­

tion pour , les ingénieurs de pénétrer 
dans les fosses ou ateliers, il est tout 
de même possible d’entretenir les pe­
tits rapports d’amitié, et voici une 
petite histoire qui le prouve.

Aux Ateliers Centraux du Grou­
pe IV, à Billy-Montigny, le délégué 
Roland Lefebvre a pensé-qu'il serait 
agréable pour l’Ingénieur de ces ate­
liers de recevoir un petit cadeau de 
Saint-Eloi. Il n’y a là rien que de 
très normal.

Mais, ü a trouvé Te «joint» pour 
en assurer la confection. C’est ainsi 
que pendant la grève, il a fait tra­
vailler un groupe d’ouvriers à la con­
fection dudit cadeau, non pas dans 
les ateliers des Houillères, mais chez 
un particulier dont nous donnerons 
le nom si besoin est. Bien entendu, 
selon Monsieur Roland Lefebvre, les 
heures de travail seront payées par 
les Houillères.

Qu’en pense Monsieur le Directeur- 
Délégué du Groupe ? ?

Et qu’en pensent les travailleurs 
envers qui « Monsieur » Lefebvre se 
conduit en petit dictateur ? ?

0« n’e«t pas toujours une référence 
que de rejwomfre lee argumente ntt- 
Usée au cours des compagnes élec­
torales ..

Dépendant, chacun sait qu’en telle 
période, les voitures dee OaNeee Os 
Secours sont largement utlljeées pour 
les besoin* de ia propagande qu’il 
n’est pas néoeeealre de désigner...

O’est ainsi qu’a BILLY-MONTICHY 
fut dénoncé le fait qu’une voiture de 
la Oaiate de Seoours Dit refusée à une 
future maman qui devait te  rendre 
à Lens pour y recevoir dee soins epô 
olaux... Motif i Pénurie d’essence i

Mais, cette pénurie n’extste plus, 
lorsque pour assurer tes besoins de 
la propagande électorale dans la ré­
gion, une voiture de la même Oafsse 
de 8eoours est utilisée par le cama­
rade Omar BERNARD, trésorier de la 
Oajeee de Seoours, et Jean VILLE, oe- 
orétalre de la section syndicale 0. 
O.T....

Des malades ça n’est pas intéres­
sant t Ça ne vaut même pas l’aéeenoe 
nécessaire à leur transport | Male fa 
propagande électorale, ça alors, ça 
mérite d’être « 80IGNÉ ».

?
Et terminons sur une note gaie.
Dans le secteur d’Anzin, Ÿotdre de 

reprise du travail e it venu comme 
partout jeter le désarroi dans les 
esprits de ceux qui croyaient dur 
comme fer & la lutte « jusqu'à com­
plète satisfaction »...

Un camarade de ce secteur ren­
contre un militant passablement 
« vacciné » par la propagande du 
parti qui vient de conduire le con­
flit à la conclusion que chacun don­
nait.

Et notre camarade dé poser l'habi­
tuelle question : e Alors, Vieux, ça 
va, oui 7 ? »

L’autre de répondre : « Qu'mint 
cha va, in n’ sait même pu si in  est 
mâle ou femelle ! ! »

C h e z  les E m p lo y é s  d e s  Mines...
Le Con^il du 

Syndicat Libre des Employés des 
Mines et Agents de Maîtrise du Pas- 
de-Calais réuni à Lens le l ï  Décem­
bre 1947, constate avec satisfaction 
que la, grève malheureuse déclanchée 
et entretenue par les meneurs com­
munistes est enfin terminée- 

A dés majorités écrasantes, les em­
ployés et agents de maîtrise s’étalent 
prononcés contre la grève dont le ca­
ractère politique était évident.

Calmes et dignes, ils ont refusé 
caétégoriquement de s'associer à un 
mouvement Impopulaire qui n'aurait 
pu durer si des méthodes indignes de 
la classe ouvrière ne l'avaient imposé 
par la force brutale.

Au terme du douloureux conflit, le 
Syndicat Libre des Employés

et Agents de Maîtrise des Mines 
adresse à tous les agents du bassin 
ses félicitations chaleureuses pour 
leur attitude.

Fidèle à la ligne de conduite qu’il 
s’est fixée, le Syndicat est resté et 
demeurera sur le terrain strictement 
professionnel.

Après avoir pris connaissance des 
démarches de la Fédération relatives 
aux salaires perdus pendant la grève 

y compris l’indemnité de 1.500 frs 
au reclassement des employés admi­
nistratifs, .le Syndicat lui fait con­
fiance pour l’aboutissement de ses 
revendications et invite cordialement 
tous Lcg employés et agents de maî­
trise qui veulent un syndicalisme 
vraiment libre et professionnel à 
rallier les rangs de la C.F.T.C.

Enfin, considérant que pour assu­
rer h la classe ouvrière un standard 
de vie normal, il est indispensable 
d’qbtenir la baisse du cqût de la vie, 
le Conseil Syndical adjure le Gouver­
nement de pratiquer une action éner­
gique sur les prix et de poursuivre 
sans faiblesse les spéculateurs et les 
trafiquants.

Je u n e s  Administratifs... voici pour vous :
Le Syndicalisme doit intéresser 

tous ceux dont le travail est une né­
cessité vitale.

II touche, peu ou. beaucoup, tous 
les professionnels du plus petit au 
plus grand.

Il semble donc permis à un jour­
nal syndical d'ouvrir ses colonnes à 
un . Coin des Jeunes ».

Les jeunes ont-ils des problèmes 
bien à eux ? Ont-Ils la possibilité 
d’en parler en connaissance de 
cause ?

Nous voudrions pouvoir le faire..
Etant employé, vous me permettrez 

de voir, en premier lieu, le cas de 
mes camarades de bureau.

Quelle est, actuellement, la situa­
tion qui leur est faite?

Dans certains bureaux, le jeune 
employé sera d’iabord le cammission- 
naire, celui qui va, par les couloirs 
obscurs ' de cei tains bureaux cen­
traux, ramasser ou distribuer notes 
ou correspondances. C’est là le plus 
clair de son travail.

Ce sera le « mousse », celui auquel 
on donnera les travaux simples ou 
tout simplement... barbants, le chef 
de bureau hésitant, trop souvent, à 
confier des travaux à responsabilité 
ou quelque employé caduc cachant 
son travail comme une relique sa­
crée de peur de se voir, un jour, « dé­
gommé » par un jeune trop entrepre­
nant.

Dans certains groupes, ce sera celui 
qui, pour répondre à une convocation 
au service militaire, abandonne un 
travail stable pour tomber à son re­
tour dans une • Réserve du Person­
nel » où sont brassés employés de 
tous calibres pour une période indé­
finie d’incohérence et d’instabilité.

En général, le jeune employé, c'est 
celui qui subit cet éventail de -salai­
res où les augmentations sont les pins 
faibles (10-12-18 (points) avec des occa­
sions de monter plus rares, par rap­
port aux augmentations de coeffi­
cients deg échelles supérieure® (26-20- 
23 points) qui sont celles des employés 
déjà bien établis.

C’est aussi celui qui, à l'heure 
actuelle, sent venir la » Commission 
de la Guillotine », et II pressent 
qu’elle choisira mo-ultes fournées de 
sacrifiés parmi les jeunes.

Voilà, rapidement brossé, un ta­
bleau de la situation des jeunes admi­
nistratifs. .

Est-il exagéré T... Je le voudrais 
bien.

Manque-t-il de détails T... Notre 
journal corporatif me permettra d’en 
donner par la suite.

Mais dès maintenant, U apparaît 
que le syndicalisme n ’est pas seule­
ment affaire d’adultes ou de person­
nes haut placées, mais qu’il doit inté. 
resser au plus haut point les jeunes.

Nous avons une situation à établir 
et à défendre, sachons nous unir en 
une Commission de Jeunes et nous 
lancer hardiment dans une bataille 
pour la défense des intérêts de tous 
les jeunes.

A. GODET.

Les Employés Q^tieniient satisfaction
A d m i n i s t r a t i f s .

A la suite d'une série d’interven- 
.tions de la Fédération des Syndicats 
Chrétiens -de Mineurs et Employés 
des Mines, les employés des Services 
Administratifs obtiennent la juste ré­
paration de l’injustice commise à leur 
égard par l’arrêté du 7 octobre 1947.

Chacun sait que sauf pour l'échelle 
V les échelles de traitement des em­
ployés, techniciens et agents de maî­
trise du jour étaient précédemment 
à parité. La convention collective de 
1945 l’avait établie et le « Statut du 
Mineur » l’avait maintenue...

A la demandé de la C.G.T., lès ad­
ministratifs avaient été « décrochés » 
et placés dans un état d’infériorité.

L’action énergique de notre Fédé­
ration a redressé sérieusement la si-

tuation : Nous obtenons la parité à 
l’échelle IIS et le rapprochement sen­
sible des autres échelles.

Qu’on en juge :
Echelle 1 : Coefficient 12*0 plus in­

demnité exceptionnelle de 1,60 dé 
l’heure.

Coefficient 13-5Echelle 2 
» 3
» 4
» 5
» 6
» 7
» 8 
» 9

» 150
170
180
2-00
220
240
260

Allocation chauffage et Indemnité logemeit
des Pensionnés et des Veaves d'Agents des Exploitations Minières et Assimilées

ID K

Coqvocatioi) du Bureau Central
— .++— .

Les Membres du Bureau Central, du Syndicat Libre des Mineurs sont 
instamment invités à assister A la Réunion du Bureau Centra! qui aura lieu
la Dïmsi’ohe 28 Décembre à la Centrale de Lens.

PR FSE N C E  IN D tSPLN SA B LE

Uae circulaire du Ministre de l'In­
dustrie et du Commerce du 18 No­
vembre 1947 a fixé, en ce qui con­
cerne les pensionnés et les veuves 
les modalités d'application de la dé­
cision iniêrmlnistérîelle du 16 Juin 
1947 et de la circulaire du 6 Août 
1946, visant l'attribution de combus­
tible, de l'indemnité compensatrice, 
de fa prime <îe chauffage èt de l’In­
demnité de logement, ainsi que las 
condlIJone de réglement de ces pres­
tations.

Pour éviter le risque de double 
paiement, cgs prestations ne seront 
attribuées qùe «outre remise d ’un 
bon délivré par la Caisse Autonome 
Nationale.

La présente note précise, pour les 
années 19*7 et 19*8, les conditions 
suivant lesquelles I*. Caisse Auto­
nome Nationale procédera à l'émis­
sion dg ces bons.
L — ALLOCATION DE CHAUFFAGE

A) Les pensionnés et les veuves 
déjà «n possession de coupons d'al­
location de chauffage se doivent pas 
demander de nouveaux bons à la 
Caisse Autonome Nationale ; Us doi­
vent, en effet, utiliser coupons 
émis par la GA.R.O.M. male l’exer­
cice coïncidant désormais avec '  an­
née civile au lieu d'aller du i*  s*p- 
teipbre d'une année au SI août de 
l ’année suivante, Us reoevront cette 
allocation pour 1947 en échange du 
coupon de l’année 1947-1948 et pour 
1948, en échange du coupon 1948-1949.

Les prestations service depuis le 
1« janvier en échange du coupon 
1946-47 s'imputeront sur les presta­
tions dues au titre de l’année 1947.

L'allocation de combustible sera 
pêrçue en nature auprès de l'exploi­
tation la  plus proche de la résidence 
du pensionné ou de la veuve et l ’in­
demnité compensatrice en espèces 
auprès de la dernière exploitation où 
le pensionné ou le mari de la veuvé 
a été occupé. En cas de disparition 
de cette exploitation l ’indemnité com­
pensatrice sèra payée directement 
par la Caisse Autonome Nationale.

B) Les pensionnés et veuves qui 
ne sont pas. en possession d’un cou­
pon d'allocation chauffage, doivent 
présenter une demande do bon à la 
Caisse Autonome Nationale sur un 
Imprimé spécial déposé dans tes 
mairies, les sociétés de sêcours et M  
exploitations minières ou assimilées 
s'ils appartiennent aux catégories 
suivantes :

a) Pensionnés de vieillesse ou d'in­
validité générale ou professionnelle 
justifiant de 15 ans au moins de ser­
vices dans les mines ;

b) Vfiuvefi titulaires 
de réversion pouf 15 < 
de services t

II, — INDEMNITE DE LOGEMENT
Tous les pensionnés mariés ou sou­

tiens de famille ou les Veuves des 
catégories visées au 1« (A et B) à 
l’exclusion dés retraités proportion­
nels qui ont quitté la miné avant 
l'êge de la retraite et des veuves de 
Ces retraités ou dee- agents ayant 
effectué moins de 30 ans de services 
qui ne sont pas décédés en activité 
de services à la mine, doivent, s’ils 
ne sont pas logés ou s’ils n ’ont pas 
perçu l'indemnité de logement 
s’adresser munis de leur titre de pen­
sion à la  dernière exploitation où 
eux-mêmes ou leur mari ont trar 
vaillé ; celle-c-i servira éventuellement 
l’Indemnité,

Les veuves d’ouvriers décédés en 
activité de services doivent également 
S’adresser à la dernière exploitation 
oû leur mari était occupé.

Lîg exploitants, devront faire parve­
nir à la Caisse Autonome Nationale 
une liste précisant les nom, prénoms, 
date de naissance et domicile des bé­
néficiaires de l ’Indemnité de logement 
ainsi que la série et le numéro de la 
prestation dont Ils bénéficient de la 
part de la Caisse Autonome Nationale. 
Ce* listes leur seront retournées 
accompagnées de bons de logement.

Les bons son employés pour une 
cause quelconque devront être ren­
voyés à la Caisse Autonome Nailo- 
nfue.

Les intéressés qui, en raison de 
leur éloignement ne pourraient pas 
se présenter à la dernière exploita­
tion doivent s’adresser à la Caisse 
Autonome Nationale qui leur enverra 
un bon éventuellement réalisable en 
espèces auprès de la dernière exploi­
tation ou qui leur paiera l ’indemnité 
si cette exploitation a disparu.

L’indemnité exceptionnelle est ac­
cordée également aux employés de 
moins de 23 ans, elle est calculée 
proportionnellement au traitement 
perçu.

Ces modifications prennent effet 
au 1er juillet 1947.

Après l’octroi de la prime de ré­
gularité au taux de 10% pour la­
quelle notre Fédération a lutté pen­
dant plus dé deu? ans, voici que 
nous obtenons la juste réparation 
d’une injustice.

Nos camarades administratifs ap­
précieront l’action tenace et persévé­
rante de la C.F.T.C et en tireront, 
nous en sommes persuadés, toutes les 
conclusions qui s’imposent

Et ils ne manqueront pas de cons­
tater qu’il est souvent plus efficace 
d’agir que de faire trop de bruits
inutiles.

Louis DELABY.

Nous sommes saisis journellement 
de réclamations de camarades qui, au 
reçu de leur avertissement d’imposi­
tion, constatent qif’ils n’ont pas bé­
néficié des dégrèvements auxquels ils 
peuvent prétendre en raison de leur 
situation de famille.

Par exemple : Marié au début de 
1940, paie toujours comme céliba­
taire.

Une jeune fille de dix-huit ans fai­
sant partie d’une famille de neuf en­
fants pale séparément alors que son 
salaire aurait dû être inclus avee ce­
lui de son père pour former le reve­
nu familial.,

Toute» oe* anomalies proviennent 
de ce que les intéressés n’ont sous­

crit aucune déclaration d’impôt au 
titre de 1946.

Nous attirons l’attention de nos ca­
marades sur l’intérêt qu’il y a à ne 
pas négliger cette formalité, peut-être 
un peu compliquée, mais combien 
simple à côté des complications que 
le  manque de déclaration amène 
quand il s’agit de déposer une récla­
mation.

Dès que vous serez en possession 
de la fiche récapitulative de vos sa­
laires pour Tannée 1847, ne manquez 
pas, si vous avez des hésitations au 
moment d’établir votre déclaration, 
de venir nous demander conseil Et 
n ’oubliez surtout pas que cette dé* 
claraîicn doit être souscrite avant le 
2$ février 1948.

incap
égal à 50 % ;

d) Veuvês de ces pensionnés ou des 
agents dont 1$ décès m  ccnsécultf 
à un accident dp travail oti a une 
maladie professionnelle.

Ces bons «ont réalisables en es­
pèces auprès de la dernière exploi­
tation où était occupé le pensionné 
ou le  mari de la veuve.

En cas de disparition 4e Cette ex­
ploitation, Hndetnnjiê fera payé© 
directement par là Caisse Aûtrniomé 
Nationale.

L’UNION DU NORD DC« SOCIETES DE SECOURS MINIERES DU BASSIN DU NORD-PAS-DE-CALAIS

nous communique le

Rectificatif au Barême des M s i é é s  Journalières
ier

B-ENigîCîApXS
Maladie Après 

6 mode
Réduction en cas d'hospitalisation

{Ait. Mis du Décret du 27-ld-4«)
Maternité de

i

chômage Cèlmbatsire 
Veuf sar* enfant

Marié sasis eafani 
Veuf avec 1 enfant 
Soutien de famille 
avec 1 membre 

à charge

Marié avec 1 enfant 
Veuf avec 2 enfants

Soutien de famille avec 
2 membres à charge

Kédwtaom 8/5 Réduction 1/5 Pas de réduction
Avant 6 
moto de 
chômage

Après 6 
me s de chômage

Avant 6 
mois de chômage

Après fl 
•mois de chômage

AfflUés de moine
dé *8 »»»«••••«»•»*• » 107 54 64 72 85

'

" T t È s  l Ÿ a le  ..

105 1*8 o® 74 M &8 .-t _
m 148 78 86 97 114

Affiliés de plus de 17 
èt îfioftis éfe l ï  ans .. HO 177 90 106 120 141

Affiliés de plus 
de 18 ............ 190 200 102 120 136 180

Note. — 068 indemnité» sont dues à partir du 4® jour qui suit l’arrêt de travail.

Posr améliorer les conditions de vie de la classe ouvrière 
Pas de hausse générale des salaires Ü 0ÜSS8P Î6S PPIX
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N O T R E
D E P U I S

C H O I X  E S T  F A IT  
L O N G T E M P S  : Vive la liberté !

Nous avons, à différentes reprises, ta.ll 
. état do la situation à l'intérieur de la 

C. G. T. dû les différentes tendances se 
sont affrontées sévèrement ces derniers 

■temps.- • • ■
Robert B0T1IEREAU. secrétaire de la 

C. G, T., avait publié avant les grèves 
une série d’articles .intitulés “Le Drame 

. Confédéral ». . .
L’opposition des différentes tendances de 

là C G X. a été singulièrement accentuée 
au cours des conflits qui viennent do se 
dérouler, opposition qui, clans les mines 
par exemple, s'est, traduite par un ma­
traquage en règle des ■ éléments connus 
comme appartenant à la « minorité » due 
de » Force Ouvrière ». Ces camarades ont 
été repérés et traités comme de vulgau-es 
adhérents de la C. F. T, C., traités de 
.jaunes» èl, de « briseurs de grève» tout 

élimine .l'était le syndicaliste chrétien...
v i t

Précédemment, nous avons vu I organi­
sation postale de la C. G. T.  se scinder... 
Aujourd 'hui,  la même opération 6e réalise 
chez les cheminots touchés plus qu® d'au- 
très dans leur honneur professionnel à 
la suite des sabotages qui ont soulevé 
l'indignation du pays tout entier.

CH EZ UES M INEURS

Dé toute évidence, la Fédération du 
Sous-Sol n'échappe pas a la réaction vio­
lente de militants qui désirent échapper 
i  la tutelle du parti communiste, maître 
et1 seigneur de la C. G. X.

C’est ainsi que dans «Force Ouvrière» 
du 17 Novembre. Noël S INOX. Secrétaire 
ds ta Fédération du Sous-Sod. intitule un 
article : Nous avons choisi la Liberté.

Après avoir examiné l’aspect profession­
nel ite la grève. S INOX écrit a propos de 
la démission de DELFOSSE du Conseil 
d'A-dmin titration des Charbonnages de
France :

tt Mais, à qui fera-t-on oroire que le 
reraqiiacerrrent (t'un homme, si qualifié soit- 
il, (les Charbonnages a« franco, Justifie 
une cassation totale du travail dan» les 
mines dont la porta de production, a 
l'entrée de l'hiver, sera douloureusement 
ressentie par l’ensemble de la popula­
tion 1 »

Et. SINOT de rappeler que le temps n'est 
pas loin où la tâche des militants de la 
Fédération du Sous-Sol était, de « régler » 
les conflits sans tarder. I! le fait en ces 
termes. :

i  Pourra-t-on expliquer pourquoi durant 
un passé peu éloigné, nous avions pour

mission de régler très vite les mouvements 
qui se faisaient jour, pour si justifiés 
qu'ils fussent, tandis qu'aujourd’hui on
s'ingénie à les aggraver?»

Quant fi la « consultation démocratique » 
qui devait se faire à bulletin secret et 
qu’il avait suggérée, SINOT rappelle avoir 
« été vigoureusement condamné par loe 
m ajoritaires de la Fédération dans un 
communiqué public »,

Mais, écrit 11 :
,< Itéoédlviste, je maintiens mon point de 

vue et, n ’en déplaise aux camarades 
d’opinion opposée, je reeis convaincu qua 
la majorité des mineurs de notre pays 
panse comme moi ».

Si noue n'avons pas fi prendre part dans 
le débat qui oppose Staot fi ses camarades 
do la Fédération du Sous-Sol, e t , au ris­
que de le compromettre, nous pouvons 
affirmer ici que SINOT a entièrement ra i­
son Les votes qui eurent lieu démon­
traient cafégortquement l’opposition de la 
majorité des mineurs fi cette grève dont 
1C3 éléments professionnels n’étalent que 
prétextes à développer l'agitation. Et nous 
ajoutons que la violence fut le SEUL 
moyen de parvenir à, l’arrêt des puits.

Avec raison SINOT rappelle les violences
?ut accompagnèrent les votes lé où Ils 
tirent organisés et l'exemple de B rua y 

où les urnes furent détruites en sont 1*11- 
lustnatton.

côté,' ont participé activement, aux unîmes 
(ractations. Mais," é la C. F. T. C., il n'est 
pas' question de majorité ni de minorité, 
la C. F. T. C. agit en bloc, solidement 
unie à ses. dirigeants.

Cependant, pour les minoritaires de la 
C G. T„ il n'en est pas de même et Sî- 
NOT écrit pour, leur défense :

X Les comprendra-t-on bientôt et, os 
faisant, voudra-t-on sortir de l ’impasse 
dans laquelle, par la faute de certaine 
sectaires, nous noue troùvona enfermés ?

« De oette aventure dont nous sortirons 
pantelants, le syndicalisme divisé par les 
rancunes qu’on aura fait naîtra un peu 
partout, sera la première victime.

« Déjà dos positions sont prises et de 
•ouloureuses cassures se sont produites».

Oui, das positions sont prises et tout* 
cassure dans le mouvement syndical ést 
douloureuse pour les syndicalistes quels 
qu'ils soient.

Mais, è la lumière de ce3 événements 
douloureux tant sur le plan syndical que 
sur le plan social en général, 11 nous 
apparaît clairement combien se justifie la 
position. -Inébranlable de la C. F. ï .  C. 
sur le problème de la Liberté Syndicale,

La grève elle-même nous a apporté de 
précieux enseignements.

Les mêmes matraques portaient les mê­
mes coups aux camarades de la C, F. T.

C. et de «Force Ouvrière» qui étalent 
unis par la même volonté de -protéger 
tout a la fois la  démocratie l ’indépen­
dance du syndicalisme et la dignité de la 
classe ouvrière.

Quelle que soit demain la position des 
militants de «Force Ouvrière»; devant le 
problème syndical qui leur est propre. 
U a été démontré quo sur les problèmes 
professionnels, et quelles que soient les 
divergences doctrinales, U y a toujours 
moyen de s’entendre «t d9 s 'u nir si cha» 
que partie sait faire abstraction de tout 
ce q-ilil peut diviser pour ne retenir que ce 
qui peut unir...

Et dans les temps troubles que nous 
avons traversés, 11 était réconfortant de 
constater qu'au sein dé la «lasse ouvrière, 
il existait de ces « minorités » qui sont 
capables de devenir moralement plus re­
présentatives que les organisations qui 
se targuent d’étre les seules 4 avoir droit 
de parole au nom des travailleurs.

Ces «cassures» que nul ne conteste 
maintenant faciliteront-elles ces rappro­
chements î

-Conduisent-elles la « majorité » commu­
niste de la C. G. T- a un® reconsidératton 
de ses positions t

O’eet la  le secret de l’avenir, d ’un pro- 
c» avenir qut ne tardera pas a nous Itvrar 
sa réponse.

SP 8 CTATOR.

La Majoration pour 
tierce personne

u v

Pour répondre à différentes deman­
des de renseignements, nos camara- 
res trouveront, ci-dessous, les condj*' 
lions d'application de la  majoration 
en faveur des pensionnés, ayant be­
soin du concours d ’une tierce per­
sonne.

La majoration de 10.S00 francs par 
an, accordée aux bénéficiaires d'urie 
pension d’invalidité générale lors­
qu'ils sont dans l’Obligation d’avoir 
reooura à l’assistance d’une tierce 
personne pour accomplir les actes 
ordinaires de la vie, n'est accordée 
qu’en cas d’affection entraînant un 
état d’invalidité permanent ou do 
longue durée toile que, par exemple t, 
la oéelté, la paralysie, la bï-ampu. 
tation et, dans œrtalns cas, le ma| 
de Pett et les rhumatismes articu­
laires.

Par oontref l’alitement momentané 
dù au dernier stade d'une maladie 
n'ouvre pas droit à cette majora­
tion.

Il est spécifié, enfin, qua les béné­
ficiaires d'une pension de vieillesse 
ou de veuve et les bénéficiaires d'une 
pension d’invalidité profèssionneü» 
ne peuvent prétendre, en aucun 0.73, 
à ladite majoration.

En strate années à  lutte iRitNTMpM
t; Qu'on na s'y trompe pas, écrit-il, de 

pareil tes méihocte3 sont extrêmement tfan» 
gereuees, même et surtout pour oeux qui 
les emploient. Elles rappellent trop oelles 
que jw>us avons toujours combattues et 
dont on prépars le retour. Réflexions sur la Sécurité Sociale Mines

L a C F 7 C  a
LA LIBERTE

L’histuüc a-u Syndicalisme clirètien 
est le témoignage de la lutte constante 
fles syndiqués chrétiens pour défendre 
la liberté et garantir l’existence (le 
leur biouvemen™

Dès ses premiers pas, en 1867, 1® pe­
tit noyau ' de ' syndicalistes chrétiens 
doit faire face à l ’incompréhension, 
voire à l’hostilité de nombre de ceux 
qui, par leurs principes et leur acti­
vité sociale, auraient dû se réjouir de 
sa création. L ’engouement de ces mi­
lieux allait’ alors aux syndicats neu­
tres, puis aux syndicats « jaunes », Le 
paternalisme patronal régnait en maî­
tre. On ne croyait pas à la « majorité » 
des travailleurs.

Les mauvaises fées qui s’étalent pen­
chées en ricanant- sur le berceau du 
«prem ier né;> du syndicalisme chré­
tien ne lui prêtaient pas une vie très 
longue. Il a  fallu convaincre, n« ja ­
mais désarmer, s’opposer à des m ain­
mises qui eussent brim é l’indépendance,

La lutte commença, ardente et vive, 
avec les syndicats socialistes dèg que 
l ’enfant eut pris griffes et dents et s’ef­
força d’élargir sa place au soleil. Il 
est encore de vieux syndicalistes chré­
tiens qui s« souviennent sans doute 
du Congrès national des Employés 
de 1902 qui se tin t à la  Bourse du 
Travail de Paris et au cours duquel 
le3 syndiqués chrétiens 'fu ren t b ru ta­
lement mis à la porte par leurs cama­
rades des syndicats socialistes. Ce geste 
devait être essayé à nouveau, mais 
sans succès cette fois, à un Congrès 
international qui eut lieu à Bruxelles 
en 1903. '

Ainsi les difficultés rencontrées dès 
ses premières années par le syndica­
lisme chrétien pour défendre son exis­
tence contre les Menaces extérieures 
ont contribué à l’arm er définitivement 
pour lutter avec efficacité chaque fois 
qu’on a voulu, plus tard, attenter à 
la liberté syndicale.

En 1924, un® machination habilement 
montée par des industriels du Nord 
veut présenter au  Saint-Siège les syn­
dicats comme des organisations révo­
lutionnaires, animées du plus pur es­
prit marxiste. II faut d’ailleurs rap ­
peler que les mêmes industriels colla­
boraient volontiers avec les organisa­
tions de la C.G.T., mais n ’admettaient 
pas la discussion avec nos syndicats, 
trop coriaces sans doute et peu enclins 
à se laisser manœuvrer. En 1929, le 
Saint-Siège faisait table rase des ac- 

- cusations lancées contre la C.F.T.C. et 
rappelait solennement que la  place des 
catholiques était dans ses rangs.

En 1936, l ’assaut contre la C.F.T.C. 
vient d'un autre côté. Lors des pour­
parlers qui aboutisse-nt, le 7 juin, aux 
accords Matignon, la  C.G.T. s’oppose 
à  ce que la Centrale chrétienne parti­
cipe aux négociations. Plus tard, elle 
sera complice par son silence, lorsque 
certaines de ses organisations voudront 
imposer un monopole de 1 embauchage 
*ur les chantiers ’-e 1 exposition, inter­
nationale de Paris. Elle se taira encore 
lorsque nos camarades mineurs, qui 
refusent de rejoindre les rangs de la 
C.G.T. se voient interdire l ’accès aux 
puits et Se trouvent en butte aux b ri­
mades les P'-Us odieuses.

L ’attitude énergique- que prendra à 
cette occasion la C.F.T.C. forcera mal­
gré  tout la CG.T. à donner des con­
seils de modération à ses militants. La 
C.F.T.C a sauvé alors la liberté’ syn­
dicale

Mais ses Fédérations et syndicats lo­
caux ont encor® eu à lutter par la suite 
pour être admis aux dis eussions des 
Conventions collectives, dont l ’ostra­
cisme de la C.G.T. voulait les tenir 
éloignés. De 1936 à 1939 nous assistons 
ainsi, à travers toute la France,, à un 
combat de tous le» instants, parce que. 
1*. C.F.T.C. ne veut pa* abandonner 
x m  droit de défendre les intérêts lé- 
jfftimej d«3 travailleurs.

1MO. L» défaite passagère de La 
finale*, «n, livrant !« pays à ioceupa- 
tton partielle des nazis, a amené l ’avè. 
MMneul d'un gouvernement dent l’« n

SYNDICALE
aés premier^ actes est de supprimer 
le3 confédérations ouvrières. La C F . 
T.C. est dissoute eu novembre 1940 
sans que cette mesure de dissolution 
vise pour autant les syndicats e t le* 
unions de syudicat.;. Le 4 novem­
bre 1941, la Charte du Travail est pro­
mulguée. C’est l’anéantissement du syn­
dicalisme libre, ayant des chefs lib re , 
m ent choisis. C’est l'avènement d'un 
syndicalisme d’Etat, unique et obliga­
toire, san3 prérogatives, avec des chefs 
désignés par l'Administration.

La C. F. T. C., reconstituée illéga­
lem ent sous le nom de Comité natio­
nal d* Liaison des organisations syn­
dicales chrétiennes, mène un combat 
acharné contre ce syndicalisme larvé 
e t instrum ent de dictature. Les consi­
gnes d'abstention suivies par la quasi­
totalité de ses organisations e t de .ses 
m ilitants stoppent la  mise en route de 
la  Charte, et la rendent en fait irréa ­
lisable. P a r son action, de 1941 à 1944, 
la C. F. T. C. a de nouveau sauvé' la 
liberté  syndicale..

La situation malheureuse de la 
France a  rapproché les dirigeants de 
la C. E. T. C. et de la C. G. T. Ils se 
rencontrent, ils collaborent efficace­
ment dans des organisations clandes­
tines, notamment au  C. N. R. et dans 
les C. O. L. ; ils essayent de préparer 
un avenir où les organisations syndi­
cales, sous le couvert d 'un comité in- 
tercoofédéral, réaliseront une unité 
d ’action dont l'in térê t pour la classe 
ouvrière est évident. C. F- T. C. et 
C. G. T. donnent conjointement, le 19 
août 1944, l'ordre de grève générale 
insurrectionnel.

Cette entente cordiale n ’est plus au­
jourd’hui qu’un souvenir. Non seule­
ment l ’unité d ’action a é té  impossible, 
du fait des prétentions de la C. G. T. 
de réaliser la  fusion organique des 
deux Confédérations, mais la C. F. T. C. 
a re trouvé devant .elle l ’organisation 
qui, depuis de nombreuses années, 
veut en traver le développement du 
syndicalisme chrétien-

Cette lu tte contra nos organisations 
syndicales,, nous en voyou» tous les 
jours les manifestations, O s t ,  notam ­
ment le  monopole que la C. G. T. e s ­
saie d’avoir pour la discussion et l 'é la­
boration des Conventions collectives, 
sa notion qu elle s'efforce de faire a d ­
m ettre de l ’attribution totale de la re­
présentation ouvrière à l ’organisation 
syndicale la plus représentative, ses 
mesquineries sans- nombre pèur évin­
cer la C. F. T. C. des élections des 
délégués du personnel et des comités 
d’entreprises. La lutte, pour être moins 
ouverte q u ’abtrefois, n ’en est pas moins 
réelle et prend les formes les plus di­
verses.

Mais la C. F. T. C. est parée. Elle 
tient plus que jam ais à défendre les 
intérêt^ de ceux qui lu i font confiance 
et à porter le témoignage par son exis­
tence, que la liberté ri'.est pas un  vain 
mot et qu ’il y a encore des travail­
leurs qu i ne sont pas disposés à por­
ter l'uniforme que voudrait leur im ­
poser la C. G- T.

Lorsque nous voyons aujourd'hui 
cette organisation se dresser contre 
les menaces qu elle croit voir contre 
'la liberté syndicale, nous ne. pouvons 
nous .empêcher de songer à son atti­
tude passée et présente à ndtre égard. 
Sans doute, n ’attache-t-è'lle 'tant dé 
prix à cette liberté que parc.e qu ’elle 
la croit en danger. Puisse-t-elle y ré ­
fléchir et essayer de réaliser ce que 
peut ressentir une organisation syn­
dicale qui lutte pour son existence.

Quant à nous, nous nous sommes 
garés depuis soixante ans des dangers, 
quelle que soit leur origine. Nous con­
tinuerons à combattre, s’il le faut, con­
tre qui que ce soit, pou: conserver un 
syndicalisme libre, vraiment profes­
sionnel, sans attache politique ou pa­
tronale. dont la C. F. T. C. a été jus­
qu 'à ce jou r le plus pur témoignage.

Robert VA'N'RFLSG’IEM.

« S'il en est qui sont liés par fie» pro­
messes tsrmelles vie-à-v!» d’un parti, « II» 
ns savent ou ne peuvent s'en libérer, Ils 
sont fi plaindre, car île vont enoourir la 
lourde responsabilité d’avoir voulu pré-, 
parer la plus détestable des dictatures »,

Et SINOT de terminer i
« Nous qut ns sommes engagés envers 

qui qws es soit, nous qui voulons préser­
ver notre mouvement syndical st la ga­
rantir oontrs toutes les tutelles, noue leur 
disons aujourd’hui comme hier : Nous 
avons choisi la liberté et pour elle nous 
saurons consentir tous Iss sacrlfioes ».

Ces quelques citations paraissaient le 27 
Novembre. Dans la semaine qui suivit-, 
la situation évoluait comme chacun petit 
s'en souvenir. Et, de nouveau, te 14 Dé­
cembre, après avoir rappelé les efforts 
do la « minorité » confédérale au cours 
dos tractations crifragées avec le Ministre 
du Travail, SINOT écrivait fi- nouveau ;

5 11 ne dépend pas de ses camarades si 
la situation ns s'est pas olarifiée 1 sans 
avoir obtenu des miraoles. leurs effort» 
ont abouti fi fias résultats positifs qu» les 
discussions do demain peuvent améliorer
et consolider »,

Cette position est bien celle d® nos ca­
marades dè la C. F. T. C. qui. de leur

Dans l i r e  
p i l e  M i e
b a i s s a  î j e e s

Nous apprenons avec joie la nais­
sance de :
— Jean-Pierre, au foyer de Léon Manet, 

de la  section d ’Hénin-Liétard ;
— Christine-Marie, au foyer de Denis 

Serville, militant de la section d'Hé- 
nin-Liétard, ;

— Jeanne-Marie, au foyer de René 
Edouard, de la section d ’Hénin-Lié- 
tard ;

— René, au foyer de Malecka, 4* la 
section polonaise d’Avion ;

— Annie, au foyer de Jean LeeerX, de 
la section de" Frais-Marais (Nord) ;

— Gérard, au  foyer d'Emile Verrier, 
militant de Ja section d ’Erchto 
(Nord) ;

— Bernard, au foyer de Victor Lemaire, 
secrétaire 4e la section Fosse 6 de 
La bourse ;

— Marie-Véronique, au rayer de Joseph 
Nevejana, de la  section des Em­
ployés do L ens;

— Brigitte, au  foyer de Géry Mouton, 
de la section dès Employés de Lens 1

— Christian, ait foyer de Jean Judko- 
wiak, d« la  section de Çourcelle»- 
lez-Lens ;

— Geneviève, au foyer de Pierre Chris­
tophe, de la Centrale électrique du 
groupe IV, petite-fille 4e Charles Les- 
lienrre, de la section dè3 Employés 
de Courriéres :

— Serge, au foyer de notre camarade 
Joseph Andrlque, secrétaire de la 
section do Méricourt-Corons ;

— Anne-Marie, au foyer de Bernard 
Desprez, trésorier de la section 
d'IJarnes ;

— Madeleine, au foyer de Robert. Sterc- 
Leirian ,de la section des Employés

de Courriéres ;
A nos camarades, aux vaillantes ma­

mans nous adressons nos vives félicita­
tions et à chacun des |>etits nouveau- 
nés nos meilleurs vœux.

NSariaçjes
— De Jean Dumont, • secrétaire adjoint 

do la section de Monchecourt, avec 
Mlle Jacqueline Delforge, de la sec­
tion Employés d ’Aniohe ;

— De Edmond Mus elak, de la section 
d.e Montigny-.en-C'strevent, : avec Mile 
Irène Polowczyk ;

Que ces jeunes foyers de travailleurs 
veuillent bien trouver ici nos vive* lélt- 
citations et l’expression dB nos meil­
leurs vœux de bonheur et Ce prospérité.

D é c é s
Nous apprenons avec peine les.décès 

de':
— François Soleil, fondateur, président, 

et trésorier de la section d ’Escatt- 
duin ;

— Stanislas Wojkowiak, collecteur de
— la section polonaise è Billy-Monti- 

gnv ;
— Phiiêmon- Blin, de la section de VI-

niy ; ■
Aux familles éprouvée* nous atirfi*. 

gen 1 l’exgjf ession de no» chrétienne*
condoléances. ,

ImpFiRiérj# Coopérative d« u» Central* 
ru,- II. • l.mS, î „ Gé-ral : J  S.utf

LE LIBRE CHOIX DD DOCTEUR !
Tout arrivé et pour avoir attendu long­

temps, notre attente n ’a pa» été vaine...
Nous savons les difficultés qu’il a  fallu 

surmonter pour mettre au point les textes 
déflnlUfs et qu'ils ont fait l'objet d’études 
très poussées.

Le Décrit d’application de la Sécurité So­
ciale dans les Mines prévu par le décret du 
26 Novembre 1948 est Paru fi l'Officiel du 
26 Octobre 1947. D’autre part, las statuts- 
types et réglements dés différents organis­
me® sont il l ’étude et sortiront vraisembla­
blement sous peu.

La Sécurité Sociale minière va, de ce 
fait passer au stade de réalisations pra­
tiques et prendre son essor.

Qu’Il nous soit permis de revenir sur 
un. point précis qui demeure, i  notre sens, 
la pierre angulaire du système de soins 
de la Sécurité Sociale Mines.

Aussi bien, notre Congrès Fédéral Natio­
nal a  confirmé la position de nos syndi­
cats de base en faveur du libre choix du 
Docteur. Nous savons, par ailleurs; que 
le décret du 26 Novembre 1946 prévoit fi 
l’article 88 : “

« Le libre choix du praticien dans le 
cadre des médecins agréés par la Sécurité 
Sociale Minas». ‘ v

Si cette formule ne nous donne pas en­
tièrement satisfaction, elle est un progrès 
sensible sur ce qui existait précédemment.

Il resta à en faire l ’application.

San® offrir de difficultés majeures, elle 
apparaît délicate dans sa réalisation pra­
tique.

En effet, le décret d’application susvisé 
prévoit la rémunération forfaitaire an­
nuelle des , praticiens.

.Comment, dans cés conditions, faire 
Jouer la libre choix dans le cadre de l'ar­
ticle S8 du décret du 36 Novembre 1946?

A l'examen objectif de la question 11 
semble bien que plusieurs formules peu­
vent être envisagées.

La première 1 liberté oomplète des affi­
liée et leure famille» j 11 suffirait aux
intéressés d'indiquer lé médecin dont Us

ont fait choix en retirant au service de 
S. S. dont ils dépendent la feuille de ma­
ladie, étant entendu qu’ils ne pourraient 
en changer en cour» de traitement sans 
accord ou avl» préalable de l'organisme 
de S. S. off il» sont affiliés.

La secondé 1 libre choix fi temps : l'af­
filié choisissant son praticien pour une 
période déterminée et 11e pouvant en chan­
ger qu’fi l'expiration de cette période sauf 
pour des motifs graves ou changement 
de résidence et dont l'appréciation serait 
soumise au conseil d'administration ou à 
tout autre- organisme habilité fi cet effet.

La troisième : où l'affilié fait choix du 
praticien tma foie pour toutes et ns peut 
modifier son choix que.dans le oas d'un 
changement de résidence' ou départ du 
praticien.

L’objection majeure de ces systèmes se­
rait selon les augures de centraliser ver3 
quelques médecins, considérés fi tort ou 
fi raison, meilleurs professionnels, d’un 
nombre trop Important d’affiliés pour 
qu’il so it. possible de leur apporter les 
soins nécessaires avec toute l’attention 
désirable-

Cetfe objection doit, à notre, avis, être 
écartés résolument car elle se retrouve 
pour la clientèle ordinaire — libre choix 
total — ce qui n’empcche pas le corps mé­
dical d'en sortir

11 va sans dire que nos -préférences vont 
à Ja première formule qui entre dans le 
cadre de la résolution de lo tre  Fédéra­
tion, résumant dans une plirase lapidaire 
qui, pour être courte, n’en est pas moins 
éloquente :

Faire en sorte de donner au travailleur 
de la Mine le maximum de Sécurité So­
ciale dans la respect de la dignité de la 
personne humaine.

Et pour nous il ne peut y avoir fie di­
gnité humaine quand le travailleur n ’a 
pas son libre arbitre dans le choix qu’il 
est appelé 4 faire pour lut et sa famille.

Nous iie méconnaissons pa3 les abus 
financiers* qu'a engendrés pour la Sécurité 
Sociale Générale 1* libre choix du prati­
cien et nous ne le défendons pas pour les

mêmes motifs que le corps médical.
Nous sommes de ceux qui pensons que. 

sur ce terrain, l'éducation de la ma»!» 
des affiliés est à faire, appuyée par un 
contrôle rigoureux et, le cas êcüéani de 
sanctions. —

Le médecin conseil' peui a cet egard, 
rendre d’appréciables services, non pas 
que nous ie voyons comme un gendarme 
chargé de la police médicale mais bien 
plutôt en conseiller technique contrôlant 
les soins donnés aux malades et les gui­
dant 3ur le traitement fi .suivre et le* 
.mesures propres a l'amélioration de leur 

■ état.
Déjfi fi 1 occasion de Congres de nos 

organisations tenus avant guerre, nous 
avions Indiqué un certain nombre de me­
sures susceptibles de résorber une pur, la 
des dépenses afférentes aux soins médi­
caux et pharmaceutiques là où la liberté 
de praticien existe et tendant également 
fi réduire le nombre de visites demandées 
au corps médical.

Rappelons entre autres, que nous en­
visagions 9-

La création dans chaque Caisse d un 
dispensaire central dirigé par- ua prati­
cien exclusivement au service des C.i.s.,63 
de Secours ■

Création de dispensaires débités o_p da 
secteur dirigés par une Infirmière, sou» la 
contrôle du-médecin susvisé, pour les pa-
tiis- risques et soins à domicile ;

Création d’un corps d’auxiliaires assis­
tantes médico-sociales pour les soins spé­
ciaux à domicile, visites de malade e t 
faisant appel au" praticien le cas échéant :

Assistantes familiales suppléant la mer* 
de famille malade.

Il est hors de doute que si nous savon* 
rendra la Sécurité Sociale minière Accueil­
lante. s’il trouve dans les services des or­
ganismes de Sécurité Sociale ce don: i! 
a besoin, le personnel des mines, user» 
de sa liberté en choisissant ces services.

Félix PlEliH-v v:

Résolution Générale
L* Comité National de la C.F.T.C., 

réuni * Pari* la* t M I  novembre, 
constate :

Que la hatiase dos prix des denrées 
alim entaires a été ds plu* de 50 % 
en six mois, et a  été accom pagnée 
d 'une rétention des produits dans l’es­
poir de nouvelles augm entation* ;

Que osttei>sHuatl«n a engendré une 
bRisse rapide et considérable du pou­
voir d ’achat des travailleurs et de leur 
famille, baisse particulièrem ent sen­
sible pour les vieux travailleurs et 
les petits retraitée, condam nés p ra ti­
quement à m ourir de faim ;

Il déplore qu’on de telle* circons­
tances, certains groupem ents de com­
merçants aien t le front de qualifier 
d* « provocation » de* mesure* ayan t 
pour seul effet de faire  connaître aux 
consom m ateurs les prix d’achat «t de 
vente « u détail d ’un certain nombre 
de denrées alim entaires i

Il estime, au contraire, que Je con­
trôle gouvernem ental doit s ’étendre à 
tous los stades du circuit comm ercial, 
depuis la production jusqu 'à  la con­
sommation ;

Il juge indispensable que le gouver­
nement définiseo une conception éco­
nomique et des techniques d ’applica­
tion susceptibles d ’assurer à tous les 
citoyens un véritable minim um vital, 
s’il veut posséder vraim ent l’autorité 
nécessaire à la direction dtt pays ;

L* Comité National considère que, 
dan» les circonstances tragique» que 
traverse actuellem ent l’Economie 
française, la seul* façon de relever 
le pouvoir d’achat des salariés et d» 
sauver le* institutions démocratiques 
est de réaliser un renforcem ent de 
l’autorité gouvernem entale, de créer 
un Comité de Salut Public pour le 
Ravitaillem ent et un C om m issariat à  
la lutte contre le m arché ncir, dotés 
d* pouvoirs exceptionnels ;

Il souligne qu* la libarté, rendue
inopportuném ent aux m archés de la

plupart de* denrées alim entaire* qui 
sont encore an quantité globale insuf­
fisante, a  abouti à la  mise aux enchè- 
r*g entra l«e 'consom m ateurs à la 
hau«se dos prix de ces mêmes den­
rées, lesquelle* condam nent à dispa­
ra ître  tous les travailleur* qui ne 
bénéficient que de revenu* fixes et 
Insuffisante ;

Il constat* égalem ent que, quelles 
que puissent être les manipulation* 
monétaires ou le* efforts en vue 
d ’équilibrer le budget de l ’Etat, la 
cause profonde de l’inflation réside 
dans la hausse rapide des prix consé­
cutive à ce retour prém aturé à la 
liberté i

Il est convaincu qu’une nouvelle 
augm entation générale des salaires, 
qui ne sera it pas accompagnée de 
mesures d ’ensemble draconienne* par- 
tan t sur l’accroissem ent de la produo. 
tien agricole, le ravitaillem ent et la 
répartition des produits indispensa­
bles à  l’existence, n’aboutirait, comme 
le* précédentes, q u ’à  une nouvelle 
baisse du pouvoir d’achat de* salariés 
et augm enterait les dangers de fa il­
lite m onétaire dont ces derniers se­
raient les principales victimes avec 
le* pensionnés et les petits retraités ;

Il déclare donc ne pas revendiquer 
actuellem ent une augm entation gene­
rale des salaires, mai3 il affirme ca­
tégoriquem ent que le pouvoir d ’achat 
des salariés est absolum ent Ins iffi- 
sant et q u ’en oonsét|u®nce, si de* me­
sure» gouvernem entales n'iniervien- 
nent pa* clans le plus bref délai pour 
am ener une baissa substantielle, des 
prix, il s« verrait, à regret, dans 
l’obligation de réclam er l’échelle mo­
bile intégrale pour les salaires, un 
relèvement massif des compléments 
fam iliaux et la rétablissem ent de la 
hiérarchie fixée il y a *leux an* à 
peina et déjà  complètement boulever­
sée ; il considère, en effet, que si le 
gouvernem ent démontre sén incapa­
cité à tm p sher la faillit* m onétaire, 
il n'y  a au su n s raison pour qu* le*

salariés soient le* seuls à eu taira  
les frai*.

Pour la même raison, le Comité Na­
tional réclam e d’urgence :

t« Des mesures monétaires et un 
blooago des revenus à un csriam  
taux, pour éviter que leur utilisation 
sur le marché n* dim inue le pouvoir 
d’achat des salariés ;

Le Comité National Indique toute­
fois qu’il n’émet cette proposition 
d ’épargne forcée que dans la mesure 
où elle s ’étendrait à t°us les revenus 
et serait utilisée au financement du 
Plan Monnet ;

2° Une révision complètt  au sys­
tèm e fiscal, tenant compte de la ré­
partition réelle du revenu national 
et dan* l'im m édiat, l’octroi aux sa la­
riés de remises gracieuses ou de dé­
lais pour le paiement des impôts 1966 
et la  suppression des amendes infli­
gées aux travailleurs de bonne foi.

Lo Comité National proclame, une 
foi* de plus, l’indépendance et l’auto­
nomie du syndicalisme, qui impd- 
quent ra ttachem ent aux droits sacres 
de la  personne, sous l«s aspects indi­
viduels, fam iliaux, professionnel*, so­
ciaux économiques et la volonté de 
défendre en même temps que le» pré­
rogatives syndicales, l«s libertés in­
dissociables dont l’ensemble constitue 
la démocratie.

Convaincu, enfin, que pour une 
grande part, la dé 01^ tnisation, i in­
justice et rànàrcITTe u -n t nous s®uf- 
t r sns proviennent d ’erre baisse géné­
rale aa moralité, le Comité Nahorsa] 
fait appel a  tous les honnêtes gens 
ae ca pays pour qu’ils agissent comme 
la C.F.T.C., auprès des pouvoirs pu­
blics et des groupem ents protassujn- 
,-ais, en vue d 'ouicnir les mesures 
e rergiques de redressem ent qui s ’im 
posant.

Paris le ,0 novembre 1947-


